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essieurs. 


Je  croîs  qu  il  eft  du  devoir  d’un  repréfentant  de  1 
Nation  de  faire  fentir  à l’Aflemblée  nationale  tou 
les  dangers  que  préfente  l'avis  du  comité  : ces  dan 
sers  font  lè  changement  , la  corruption  meme  d. 

la  France  & ^ ptlnclPe  du  gouvernement  nouveau  d< 

héréd,XUrt  de  06  S°U;erneme„t  eft  une  monarchi, 
héréditaire  & une  reprefentation  nationale.  Vous  ave- 

ctabli  un  roi  perpétuel,  pofé  fur  un  fyftème  «préfet»' 
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C’eli  donc  une  représentation  nationale  que  vous  avez 
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v :L*ment  fenfible  de  la  nature  de  notre  gouverne-, 
rienf  & une  corruption  dangereufe  de  fon  ptmcpo 

IC^e  donc  p^afTez  de  livrer  vo.e  conation 
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la  face  de  l’édifice  avant  que  toutes  les  parties  fu 

aChLaqneftion  .dtaelle  exige  donc  toute  votre  attention  , 
taïu  ede  a </e  l'influence  fut  la  nature  de  notre 


ftnion.  Gardons-nous  fur- tout  de  ces  pas  rcrrogra  e 
qui  ont  fait  fi  fouvent  périr  la  liberté  dans  ion  berceau. 
q Autant  vous  avez  été  fages  & magnanimes  en  luivant 
le  mouvement  noble  & généreux  qui  vous  a tous  p ■ «es 
hors  de  l’éligibilité  pour  la  prochaine  legiflature,  auta 
vous  feriez  imprudens  fi  vous  adoptiez  la  reeleftion  illi- 
mitée, ou  la  rééleaion  toujours  bornee  a deux  an  . 

On  vous  abufe  fans  celle  en  vous  oppofant  pour 
principe  inconteftable  la  liberté  d’élire  qu  a le  peuple  , 
car  onPne  vous  dit  pas  que  pour  routes  les  fondons  pu- 
bliques, ce  droit  d'élire , ce  droit  du  peuple  a e,e  limite 
modifié  par  la  conftitution , fort  pour  1 âge,  fou  pour  les 
qualités,  foit  pour  les  conditions,  fou  enfin  pour  la 
durée.  L’autorité  de  tous  vos  fonctionnaires  publics 
un  terme  tiès-rapproché  , & un  intervalle  établi  dans  le 
gouvernement  municipal  & adtnimftranf.  Le  p us  - 

gereux  de  tous  les  pouvoirs , parce  qu  d eft  e p.us 
grand  , feroit-il  donc  le  feul  qui  échappa:  a la  fage 
limitation  que  le  pouvoir  continuant  a prononcée  . 

On -ne  peur  méconnoître  , dit-on  , le  principe  ton- 
dame, ual  de  la  fouvêraineté  de  la  nation  ; °n  ne  peut 
tranficer  en  matière  cbnftuuHonnelle;  mais  je  demande 
aux  auteurs  de  cette  objeétion  pourquoi  le  veto  du  roi 
a été  inventé  , puif que  le  droit  de  faire  les  lois  eft  un 
afte  appartenant  exclufivement  à la  fouverainece  na- 
tionale. C’eft  pour  le  f il  ut  du  peuple  que  la  conftitution 
v a appofé  cette  reftridion , cette  modification  appelée 
veto-,  parce  que  le  peuple  ne  peut  faire  fes  loix  que : par 
fes  repréfentans  chez  une  nation  nombreuse,  &.  que  les 
repréfentans  peuvent  fe  tromper.  C’eft  auffi  pour  le  la  u: 
du  peuple  que  la  conftitution  doit  pofer  une  limite  a.  a 
rééleaion  , parce  que  le  peuple  ne  peut  nommer  lui- 
même  fes  déoutés  à la  légiflature.  H en  charge  un  corps 
éleaoral  : or‘  les  éleaenrs  font,  aux  nominations  des 
députés,  ce  que  les  députés  font  à la  formation  des  loi*. 
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C’eft  donc  un  fophifme  d’invoquer  contre  ma  propor- 
tion, le  principe  ahfolu  de  la  fouveraineté  nationale. 

On  m’oppofe  encore  que  nous  11e  pouvons  impofer 
cette  condition  au  choix  national.  Je  réponds  que  fi  là 
nation  politique  ou  les  citoyens  aétifs  du  royaume  euftenc 
etc  raflembles  , ils  auroient  pu  déléguer  à un  corps 
électoral  le  droit  de  nommer  leurs  repréfentans.  Or , 
ce  que  la  nation  aftemblée  eût  pu  faire  , le  corps  conf- 
tituanc , qui  en  eft  l’image , peut  le  faire  aulli.  La  nation 
refte  toujours  la  maîtrefte  d’abroger  ce  qui  lui  nuit  ou 
bielle  fes  droits.  Ce  n’eft  donc  pas  violer  la  fouveraineté 
nationale  de  limiter  les  rééîe&ions. 

Ne  nous  abufons  pas  Meilleurs  ; la  raifon  & la 
iuftice  font  rarement  dans  les  extrêmes  : l’abus  de  la 
liberté  eft  licence  ; l’abus  des  droits  politiques  effc 
anarchie  ; & l’abus  des  réélections  eft  une  véritable , 
une  funefte  ariftocratie. 

Il  faut  le  dite,  le  fyftême  tendant  à réélire  de  nou- 
veaux. législateurs  tous  les  deux  ans  rompt  tous  les  fils  de 
l’adminiftration  publique,  affaiblit,  par  des  fecoufïës 
périodiques  ôc  rrès-rapprochées , tous  les  liens,  cous  les 
reftorts  du  gouvernement:  il  fait  plus;  il  nous  mène  au 
tlefpotifme  par  une  pente  très  fenfible. 

Le  fyftême  de  réélection  illimitée  nous  mène  plus 
promptement , ou  plutôt  nous  précipite  dans  le  gouver- 
nement ariftocratique. 

Marchant  ainfi  entre  deux  écueils,  entre  un  defpote 
ou  un  fénat,  entre  des  miniftres  adroirs  & des  orateurs 
dangereux,  j’ai  penfé  qu’il  y avoir  encore  un  chemin 
pour  la  fageife,  Sc  une  chance  heureufe  pour  la  liberté. 

Cette  chance,  c’eft  la  réélection  poftible,  mais  limi- 
tée , êc  graduée  de  manière  à ne  pas  rompre  la  tradition 
des  principes  , la  fuite  des  affaires  , & à écarter  aufti  les 
dangers  de  la  corruption  Ôc  de  l’habitude  du  pouvoir 
fouverain. 
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Conferver  tous  les  avantages  de  la  rééle&îon  fans  en 
avoir  les  dangers,  voila  mon  but  : vous  effrayer  par  la 
prétendue  violation  des  droits  du  peuple,  quand  vous 
cherchez  à le  préferver  de  fes  erreurs , voilà  l’objet  des 
difcours  du  comité  : vous  épouvanter  par  la  crainte  d’une 
déforganifarion  fociale , qu’on  dit  commencée  par  votre 
précédent  décret , a été  l’objet  d’un  autre  difcours  qui 
a fait  fur  vous  quelque  împrefîion. 

Mais  combien  ces  terreurs  font  vaines  devant  la  froide 
raifon  ! 

Mettre  les  auteurs  de  la  conftitution  hors  des  rangs  des 
lcgiflareirrs  ordinaires  , quand  le  mouvement  révolution- 
naire n’éroit  pas  achevé  , quand  toutes  les  commotions 
fucceflives  n’étoient  pas  appaifées  quand  l’efprit  de 
faétion  n’éroit  pas  éteint,  auroit  été  une  imprudence  , fi 
vous  n’aviez  l’opinion  publique  , qui  fera  une  gardienne 
plus  fidèle  & plus  incorruptible  des  loix  conftitution- 
nelies,que  vous- mêmes. 

Mais  ce  n’eft  pas  là  violer  les  droits  du  peuple  , c’eft 
les  préferver  de  l’influence  des  pallions  & des  partis  qui 
fe  forment  toujours  au  fein  des  révolutions  ; c’eft  fuivre 
le  grand  principe  que  le  pouvoir  conftituant  eft  hors  de 
l’état  politique  ordinaire*  Ce  pouvoir  créateur  n’eft  pas 
dans  la  fphère  des  pouvoirs  créés  , ôc  ceux  qui  ont  donné 
une  conftitution  à leur  pays,  font,  pour  ainfi  dire  , hors 
de  l’état  focial  qu’ils  ont  formé  : les  légiflateurs  de  l’an- 
tiquité vous  en  ont  donné  l’exemple.  Ce  que  nous  avons 
fait  en  citconftances  & en  devoir  n’eft  donc  rien  pour 
ce  que  nous  devons  faire  en  principe. 

La  rééîeéàion  doit-elle  être  permife  indéfiniment,  ou 
doit-elle  être  bornée  ? & comment  doit-elle  être  bornée 
pour  ne  pas  détruire  cet  efprit  de  fuite  , de  tradition 
& d’enfembîe  fi  néceflaire  aux  travaux  dadminiftration 
& de  gouvernement , fans  nuire  aufli  à la  vertu  des  repré- 
fentans , fi  néceflaire  à la  fureté  du  peuple  & à la  confier- 
vation  des  principes  conftitutionnels  ; A 4 


Voilà  le  véritable  état  de  la  queftion. 

Je  l’avoue  , fi  l’Aflemblée  nationale  ne  traçcit  pas 
fortement  la  ligne  de  démarcation  entre  le  pouvoir  conf- 
tituant  & la  légiflature  ; fi,  d’après  les  travaux  du  comité 
de  révihon  , rAflemblée  nationale  ne  diftinguoit  pas  le 
très- petit  nombre  d’articles  conftitütionnels  qui  font 
comme  le  patrimoine  inaliénable  de  la  liberté  ôc  de 
la  raifon  publique  j fi  enfin  l’Aflcmblee  nationale  ne 
.donnoif  pas  , dans  le  grand  recueil  des  articles  régle- 
mentaires j une  vafte  carrière  à l’ambition  des  légifla- 
tures , de  au  mouvement  innovateur  que  la  révolution 
a donné  aux  efprits , alors  je  partagerois  volontiers 
les  dangers  imminens  préfenrés.  par  M.  Duport  y 8c 
je  dirois  avec  lui  que  nous  avons  peut-être  pris  une 
route  qui  conduit  au  changement  périodique  de  fre- 
quent de  la  conftitution.  Alors  nous  aurions  vraiment 
trois  fortes  d’ennemis  à redouter  pour  l’ouvrage  immenfe 
que  nous  avons  élevé  : ces  ennemis  feroienr,  i°.  les 
hommes  qui  , n’aimant  que  les  abus  , l’inégalité  & le 
defpotifme  , ont  fondé  leurs  coupables  efpérances  fur 
les  erreurs  , l’ambition  , l’exagération  des  principes  ou 
îa  compofition  de  la  première  légiflature;  i° . ces  enne- 
#nis  feraient  ces  hommes  d’un  talent  vain  de  dédaigneux, 
qui  11e  peuvent  aimer  une  conftitution  qui  n’eft  pas 
faite  d’après  leurs  principes  ou  leur  fyftcme  ; 30.  ils 
feroient  enfin  dans  de  nouveaux  légiflateurs  avides  de 
pouvoir  , de  qui  voudraient  aufii  faire  une  révolution  , 
de  créer  quand  il  ne  s’agi:  que  de  conferver. 

Mais  combien  ces  dang^s  font  chimériques,  fi  ^ous 
démarquez , avec  une  fage  de  inflexible  févé rite  , les 
articles  conftitütionnels  > fi  , livrant  ce  dépôt  précieux 
à la  nation,  maîtrefle  d’en  changer,  d’en  perfectionner 
Jçs  parties  , quand  la  majorité  de  fes  fettions  aura  ex- 
primé, par  des  formes  établies  > fan  vœu  particulier, 
vous  ne  voyez  devant  vous  que  des  légifhtsurs  tem- 
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poraires  > & non  des  repréfentans  perpétuels  ,qui , gou- 
vernant le  peuple  au  gre  de  leurs  talens  8c  d un  pat  no 
tifme  oratoire,  changeraient  chaque  légiflature  en  aflem- 

blée  conftiruanre.  # . 

C’eften  évitantces  rééteéfcions  indéfinies  8c ces  dictatures 
perpétuelles  de  quelques  hommes  facilement  accrédites 
chez  un  peuple  confiant  8c  fenfible  , que  vous  éviterez  ces 
fortes  commotions  , ces  changemens  inopinés  des  loix 
fondamentales  , 8c  que  vous  verrez  notre  fainte  coniti- 
tution  retenue j au  fein  des  tempêtes,  par  deux  ancres 
foüdes,  l’opinion  publique  & le  refpeét  des  loix. 

Ne  croyons  pas  fi  facilement , Meilleurs , que  le  peu- 
ple , qui  feul  a fupporté  toutes  les  peines  , toutes  les 
fatigues  de  cette  longue  convulfion  politique  5 (car  le. 
riche  ne  fouffre  pas  des  révolutions',)  ne  croyons  pas 
fi  facilement,  comme  M.  Duport  a voulu  nous  le  faire 
entendre,  que  le  peuple  , qui  ne  vit  que  de  les  travaux 
8c  de  fes  falaires,  c’eft-  à-dire , des  fruits  de  la  paix  & 
de  l'ordre  public  , veuille  être  fans  celle  dans  cct  état 
violent  & pénible  qu’il  ne  fupporté  courageufemenc 
depuis  deux  années,  que  parce  qinl  en  voit  le  terme 
dans  la  fin  prochaine  de  vos  travaux.  C eft  alors  qu  il  verra 
difparoître  ces  petites  théories  d’émeute  cesmouvémens. 
factices  qui  le  déchirent  fans  l’éclairer  & le  lervir.  Non, 
Meilleurs,  les  hommes  ne  feplaifent  pas  plus  a habiteratipres 
des  volcans  politiques  quauprès  de  ceux  que  la  nature 
produit.  Ce  n’eft  que  îorfque  la  terre  eft  repofee  , 8c 
lorfque  les  mouvemens  volcaniques  ont  celle , que  la 
terre  eft  cultivée  8c  heureufe  : voilà  l’image  des  empires 

conftirués.  . , 

N’exagérons  donc  pas  notre  fituation  \ ne  créons  pas 
des  dangers  imaginaires  pour  provoquer  des  decrets  quL 
pourraient  altérer  les  principes  de  la  conftituuon. 

Eloignons  donc  toute  crainte  de  déforganifaçion  focta.e: 
ce  n’eft  pas  parce  que  nous  ne  pourrons  pas  erre  rcei&>  que 
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altérée  & a.,eV  ^^manens  ’ <3ue  la  conftitunop  fera 
rances  & rem  r defpotifme  voudra  raviver  fe s efpé- 
difparu  U Fr  ^ j°mPlws-  A uffi- 'ôt  que  nous  aurons 

Æ*  5rs  t”"  fi*  r 

SfTo^qüfi'  Left  P°UVOir  5^»«CfemSle  /Te! 

leur  véritable  place  6 * COmPr,!By  Pour  omettre  dans 
faires  ,-J  rp,  f ^ • ’ ac2,lleJira  a ^orce  & l’élafticité  nécef- 
exéentif  /°na'0",s-  CeiFons  d’apitoyer  pour  le  pouvoir 
executif , ,1  reprendra  fon  relTort  auffi-tôt  eue  le  pouvoir 

£SrrfléfTr> & 

bornes.  ^ de  Je  eontenir  dans  juftes 

ferTe°T  f°US  pouvoirs  rattachés  à un  gouvernement 
pT ûneléSfl?/  S ’ r'r  qUe  k g^vernement  lui-mèm/ 
qn*  nous  JT  r Ure  ? llS  5 Plus  vertueafe,  plus  habile 
tT" fer  <V  { -°nS  6 Penfer’  agiront  dans  le  feus  preferit 
£ opwT" T’qV"'  un  terme  à l’inftabilité 
ou  gouvememelitl*  '°n  deS  idéeS  & â ,a  verfatilité 

relfa-jp  co™num  fal,t-il  compofer  ces  légiflarures  inté- 
• ’ gardiennes  de  la  conftiturion  ces  artifles 

n .rionaux  chargés  de  la  perfeéfion  des  loix  ? comment 

rinATiT6  3 'abr'  de  la  corruPtion  politique  & de 
e üd  T I°Peraj,0T  ? V°ila  ’ e,)  dernière  analyfe  , 
vous  °bjeC  k <îUeftion  <3U1  saS'te  devant 

àchTT  L'  6 J00’1  Pans  quelque  raifon,  que  (î  vous  faites 
nieh/reno  1de  ^ ‘T?  années  une  •ég'Aa'ure  entière- 
à tous  6 ’ ,VOmOCeUifeZ  |,efPrit  de  fuite  néceiTàire 

ce  T e ^ perdez  l'enfemble  né- 

cellaire  aux  fondions  de  tout  pouvoir  politique  : vous 

condamnez  la  nation  à faire  desTpérie/ces  plrpéruelT 
& prcfque  toujours  inutiles  à fon  bonheur  & à fa  prof- 


pyrite  } vous  aneantillez  ces  ambitions  nobles  de  fervic 
la  patrie,  8c  de  confacrer  fes  veilles  au  perfectionnement 
de  Tes  loix;  vous  détruifez  toas  les  prix  de  vertu  civique; 
& tandis  que  vous  déforganifez  fans  celfe,  à des  époques 
tres_J‘lPPr°cbees  , le  pouvoir  Icgifla tiF  > vous  confervez  à 
fes  cotés  un  pouvoir  dévorant,  toujours  le  même,  agiifant 
en  fiience  , 8c  épiant  le  législateur,  pour  le  rendre  nui  , 
corrompu  ou  alfervi. 

Meilleurs , voilà  des  dangers  : ils  ont  été  exagérés , 
^ans  doute , mais  du  moins  ils  ne  font  pas  chimériques  ; 
&:  c elt  ici  qu  il  faut  tempérer  ces  conlidérations  tirées 
des  dangers  de  la  corruption  8c  de  l’intrigue,  pour  fe 
rapprocher  du  principe  de  la  liberté  qu’a  le  peupl<e  de 
choihr  à fon  gré  fes  repréfentans. 

Ce  n elt  pas  que  je  veuille  écarter  toute  idée  , toute 
pollinilite  de  corruption  de  la  légillature  : c’elt  là  la  cour 
des  peuples  , elle  elt  fujette  à fe  corrompre  comme  la 
cour  des  rois  : mais  la  fréquence  des  changemens  elt  un 
remède;  mais  1 opinion  publique  s‘y  fait  mieux  entendre, 
8c  les  réputations  politiques  ont  auüi  leur  pudeur. 

. Nous  devons  donc  chercher  un  moyen  fage  de  con- 
cilier les  vues  necelïaires  à la  légiflation  , avec  les  craintes 
inféparables  de  la  durée  des  pouvoirs.  Nous  devons  ne 
pas  lailfer  aux  réélections  une  carrière  trop  vafte  ; 8c 
ne  pas  renfermer  le  légiflatenr  choili  par  le  peuple, 
dans  une  enceinte  trop  étroite.  Un  renouvellement  total 
peut  changer  totalement  l’efprit  légiflatif;  des  travaux 
bornes  a d*ux  années  peuvent  faire  perdre  les  vues  qu’il 
. ncceHairede  faire  concourir  à la  formation  d’un  code 
civil  d un  code  criminel  , ouvrages  qui  tiennent  à 
tant  de  rapports  divers,  à tant  de  principes  combinés. 

I il  renonveiîement  total  peut  anéantir  pour  la  nation 
les  conceptions  8c  les  projets  de  quelques  publicités,' 
qui  auroient  dans  les  première  légiflarures  commencé 
le  travail  des  loix  civiles.  Alors  plus  de  cette  émula- 


tion  créatrice  qui  enflamme  les  co-opérateurs  des  loix  ; 
un  actiediflement  de  l’amour  de  la  partie  fuccède  aux 
premiers  élans  d’un  patriorifme  qui  peut  à peine  fe 
momrer^  l’adivité  de  l’intérêc  privé  change  bientôt  en 
pince  honorifique,  une  tâche  importante  ; 8c  les  plus 
belles  fondions  fonr  atténuées  par  le  défaut  d’efpérance 
& d’encourragement  ; & alors  , comme  le  dit  l’auteur 
du  Contrat  Social  , fi- tôt  que  quelqu’un  dit  des  affaire* 
de  l’Etat , que  m'importe  ? on  doit  compter  que  l’Etat 
eft  perdu 

Mais  a u fil  l’Etat  feroit  perda  avec  des  rééledions 
indéfinies. 

Songez  que  vous  n’avez  pas  comme  en  Angleterre 
tine  chambre  héréditaire  & un  “roi  co-  légifiateur  j vous 
n’avez  pas  comme  en  Angleterre  des  corporations  8c 
des  inftitutions  politiques  ,•  qui  arrêtent  le  defpctifme. 
Notre  faim,  notre  fureté  eft  dans  la  confticution  fidèle^ 
ment  confervée  ; fi  elle  s’altère,  la  liberté  eft  perdue, 
8c  la  conftitution  s’altère  fi  la  rééledion  eft  indéfinie. 

Quel  effrayant  tableau  de  fes  inccnvéniens  8c  de 
fes  dangers  fe  préfente  k nos  regards. 

Vous  avez  voulu  des  légiflatures  permanentes , 8c 
non  des  légiflateurs  permanens. 

Ce  font  des  inftitutions  8c  non  des  hommes  fur  qui 
vous  avez  compté.  Eh  bien , la  rééledion  indéfinie  mec 
les  hommes  à la  place  des  inftitutions. 

La  rééledion  indéfinie  amène  néceflairement  des  dida- 
tures  législatives , 8c  vous  n’avez  pas  voulu  qu’aucun 
homme  pue  s’élever  au  de  (Tus  des  pouvoirs  publics. 

La  rééledion  indéfinie  fait  perdre  l’efpnc  du  citoyen, 
8c  votre  confticution  tend  fans  cefle  à rejeter  parmi 
les  citoyens  , ceux  qui  ont  exercé  quelque  temps  des 
fondions  publiques. 

La  rééledion  indéfinie  crée  les  flatteurs  du  peuple  qui 
deviennent  bientôt  fes  maîtres  ou  fes  tyrans. 
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La  réélection  indéfinie  rend  à établir  l’inégalité  entre 
ceux  qui  gouvernent  , de  ceux  qui  font  gouvernés.  La 
même  inégalité  ne  tarde  pas  a s introduire  entre  les  di  - 
férens  membres  du  corps  legiflatif.  L orateur  connu 
de  continué  eft  un  oftacie  à la  réputation  ^ au  talent 
du  nouveau  représentant ,,  de  l’homme  vertueux  de 
modefte  eft  forcé  à demeurer  dans  une  obfcuritç  funefte 
on  à te  voir  fubjuguer  par  l’orateur  réélu  indéfiniment. 

La  réélection  indéfinie  appelle  la  corruption  mimfte- 
rielle  &e  devient  tour  à.  tour  fon  principal  travail  de 
fon  principal  appui-  ^ 

La  réélection  indéfinie  corrompt  à la  fois  le  gou- 
vernement de  la  légifiation  , elle  corrompt  le^  légis- 
lateur qui  fe  vend,  de  le  mimftre  qui  1 acheté.  Le 
mimftre  ne  tient  plus  les  rênes  du  gouvernement,  il 
tient  le  tableau  des  places  qu’il  peut  donner  aux  parens 
du  législateur , de  la  bourfe  de  l’or  qui  gouverne.  Le 
légiflateur  ne  combine  plus  le  bonheur  du  peuple  avec 
les  loix,  il  calcule  les  profits  avec  les  ennemis  du 

peuole.  . , 

linfin  la  réélection  indéfinie  forme  de  la  fouverainetc 
nationale  le  patrimoine  de  quelques  orateurs , de  quelques 
charlatans  politiques:  que  connoifTez-vous  dans  le  par- 
lement d* Angleterre  ? les  Fox  * les  Pitt , les  Burke  , les 
Shéridan,  voilà  les  hommes  perpétuels  des  deux  partis; 
ces  hommes  conduifent  fans  ce  (Te  1 Angleterre.  Vous 
voulez  appeler  au  contraire  tous  les  citoyens  à la  defenfe 
publique,  Si  à la  formation  des  loix.  Que  fera-ce  , MM. , 
lorfque  les  traités  de  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères , appelleront  vos  délibérations  ; c eft  alors  qu  il  faut 
de  la  probité  *plus  que  de  l’éloquence. 

C’eft  ici  , fur-tour , que  le  danger  de  la  rééleCtion 
indéfinie  fe  préfenre  ; le  droit  de  paix  de  de  guerre  eft 
dans  le  patrimoine  du  corps  légiflatif.  En  Angleterre 
il  eft  dans  la  prérogative  fovale",  de  i’éleftion  indéfinie 
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des  orateurs  ne  peut  pas  influée  fur  !e  fort  de  la  nation, 
autant  quelle  pourra  influer  en  France  fur  la  paix  & 
a guerre  ; voulez-vous  donc  livrer  à quelques  orateurs 
habitues,  a quelques  dominateurs  habiles  de  l'opinion 
ag-orage  du  droit  politique  de  l'Europe?  Voulez-vous 
vrer  e roit  teuiole  de  la  paix  & de  la  guerre  à des  re« 
f™ans  PerP«uels  qui  feront  placés  dans  une  grande 
capitale  ; ceft- a-dire  a cote  de  la  corruption  de  la  cour, 
au  feu,  des  intrigues  des  mimftres  , Hc  au  .milieu  des  am- 
bafladeurs  de  toutes  les  puifl'ances. 

, DePuis  <lue  les  Javans  & les  orateurs  ont  commence 
“P«^re  parmi  nous  , les  gens  de  bien  fe  font  éeUpPcs. 
Voulez-vous  vérifier  ce  mot  des  philofophes  anciens. 

Du  moins  en  Angleterre  , une  chambre  haute  peut 
arrêter  le  vœu  de  la  guerre,  par  le  vote  des  impôts  : il  y » 
un  contrepoids  a la  volonté  des  orateurs  des  communes, 
tr  s il  m eroit  permis  de  pénétrer  dans  l’avenir  , je 

définie  ^ ^ US  Sta!lcis  danoers  dans  la  réeledion  in- 


Que  feroit-ce  en  effet , MM.  , fl  après  avoir  obtenu  le 
decret  en  adoptant  Pavis  du  comité  , fous  prétexte  qi’on 
donne  autrement  trop  de  force  au  pouvoir  exécutif,  on 
venoit  vous  dire  dans  quelque  jours  que  la  réélection 
indéfinie  donne  aufli  trop  de  force  au  corps  législatif 
qui  paralyfera  ou  opprimera  fans  cefle  le  gouvernement  ? 
que  diriez- vous  alors  fi  en  fe  fervanc  du  décret  qu’on 
icllicite  aujourd’hui  de  vous , ou  venoit  vous  demander 
deux  chambres  ou  peut  être  encore  deux  ferions  du 
corps  legmatif,  pour  tempérer  , pour  arrêter  la  iror> 
grande  force  prétendue  du  corps  légiflattf  ? alors  p-Uc- 
ctre  , mais  trop  tard  , vous  fendriez  le  coup  funefle  que 
le  decret  propofé  par  le  comité  atuoit  porté  à la  li- 
berté publique. 

La  réeleébon  indéfinie  amène  de  p'us  grands  dan- 
gers. Suppoftz  un  département  formidable  par  fa  popu. 
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lation  immenfe  , par  le  nombre  plus  grand  de  députés 
^ p«r  Tes  moyens  de  tout  genre  ; donnez  lui  les  vues 
de  gouverner  le  royaume  par  des  repréfencans  quelle 
réélira  fans  cefte,  &c  qui  joignant  à une  grande  répu- 
tation de  popularité,  des  moyens  d’intrigue  3 de  talent 
& d’éloquence,  alors  votre  décret  établit  néceüairemenc 
une  véritable  anftocratie,  ou  plutôt  une  forte  de  fénac 
rcelu  par  le  même  département.  Que  feroit-ce  encore 
li  ce  departement  environnoit  le  corps  légiflacif  d’une  opi- 
nion impo  faute?  Eft  ce  Id  ce  que  vous  voulez  établir?  Sour- 
ce la  les  principes  de  votre  conftirution  ? 

Difons  donc  que  la  reeleéfron  indéfinie  eft  trop  dan- 
gereufe  pour  être  adoptée. 

Con îei vous  , par  une  difpoficion  fage  , la  fiabilité  des 
principes.,  la  fixité  nécelfaire  au  gouvernement  5 écartons 
les  dangers  de  l’intrigue  & de  la  coruptiondont  M.  Cafalès 
n a pu  le  difpenfer  de  convenir  , quoiqu'il  foutînt  l’avis 
du  comité  qui  compte  les  corruptions  pour  rien  ; at- 
tachons les  repréfentans  du  peuple  aux  travaux  pénibles 
& confians  de  la  légifluion  fans  oublier  les  moyens  de 
la  ramener  par  intervalles  au  milieu  de  fes  concitoyens. 

Par  la  reele&ion  limitée  le  peuple  apprendra  que  fon 
falut  ne  dépend  pas  de  tel  ou  de  tel  homme^mais  que 
fes  reprefentans  dépendent  entièrement  de  lui. 

Tel  eft  )*ob  jet  de  mon  amendement. 

Pour  faifir  toutes  ces  vues  de  bien  public  il  me 
femble  qu  un  homme  qui  pendant  dix  ans  pourroic 
ecre  8 années  dans  le  corps  légiflarif,  & palier  les  deux 
années  intermediaires  au  milieu  de  fes  concitoyens , 
pourroir  fervir  fon  pays  , lui  confacrer  fes  veilles  8c  don- 
ner au  milieu  de  facourfe  de  nouveaux  gages  de  fa  vertu 
civique  8c  de  1 amour  de  l'égalité  , il  pourroir  être  repré- 
fentant  plufieurs  années  8c  redevenir  citoyen  pendant 
deux  autres.  C eft  avec  de  pareils  hommes  que  l’efpriB 
de  fuite  & d’enfemble  pourront  fe  perpétuer  dans  les 
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travaux  de  la  légiflature  } ccft  avec  cet  amendement  que 
l’émulation  s’entretient,  & que  la  corruption  s’évite. 

Je  voudrois  donc  borner  a deux  législatures  confé- 
cunves  la  pollîbilité  d être  réélu, & je  voudrois  qu  apres 
un  intervalle  d’une  législature  le  meme  citoyen  put  être 
élu  encore  pendant  deux  légiflatures  confécutives. 

Je  termine  mon  opinion  en  difant  a ceux  qui  ne 
voient  dans  ma  proptGfuion  que  la  violation  oes  drous 
du  peuple  & i’inftabilité  ou  l’inertie  du  gouvernement: 
confidérez  d’un  coté  quel  efl  &:  quel  fera  toujours  1 e Tp rie 
miniüériel  ? voyez  de  l’autre  l’ariftocratie  des  repréfentans, 
voyez  l’eSprit  de  perpétuité  & d’hérédité  qui  viendra  bientôt 
empoifonner  cette  Source  de  pouvoirs  nationaux,  & dites- 
nous  fi  ces  deux  fléaux  de  la  liberté  publique  doivent 
être  confervés  ou  favorifés  parla  coiiftitution  francoife } 
enfin  après  avoir  tué  le  defpotifme , craignez  que  des 
orateurs  perpétuels  ne  cherchent  à en  recueillir  la  fuc- 
ceflion. 

Je  conclus  à ce  que  l’Aflemblée  nationale  décrète  ce 
qui  Suit: 

« Les  membres  d’une  légiflature  pourront  être 
réélus  d la  légiflature  Suivante  ; & ils  ne  pourront 
l’être  de  nouveau  qu’apres  un  intervalle  de  deux  an- 
nées. * 

Nota.  La  queflion  préalable  demandée  par  le  comité 
de  conftitution  contre  l’amendement  a été  rejetée}  ÔC 
cette  propofiuon  a été  décrétée  le  19  Mai  1791. 


